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Nouveau processus de suivi 

Depuis la réunion du 23 mai (2003) du Comité ministériel de la vérification et de 
l’évaluation (CMVE), les suivis font l’objet d’une nouvelle méthodologie. Alors que les suivis 
étaient jusque-là menés par la Direction de la vérification et de l’évaluation (DVE), c’est 
maintenant aux gestionnaires de programme concernés qu’il incombe de faire le suivi des 
recommandations formulées dans le cadre des vérifications ou des évaluations de 
programme. Ces informations sont présentées sous forme de tableau à l’Annexe 1 du 
présent rapport. La DVE a passé en revue l’information communiquée par les gestionnaires 
de programme, et leurs réponses sont assorties d’une brève mise en contexte (ci-dessous). 
Le présent rapport expose également la réaction de la DVE aux réponses des gestionnaires 
de programme. 

Contexte 

Il s’agit du second suivi concernant l’Examen de la conformité au processus réglementaire, 
effectué en 2000. Ce suivi vise à déterminer l’adéquation, l’efficacité et l’opportunité des 
mesures de gestion prises pour appliquer les recommandations formulées dans l’Examen 
initial. Les suivis sont importants puisqu’ils constituent pour la haute direction un indicateur 
essentiel du degré de mise en oeuvre des recommandations et des correctifs apportés dans 
le cadre des réponses de la direction. 

Situation actuelle 

Le premier suivi, mené en 2002, révélait que trois aspects méritaient davantage d’attention : 
• L’évaluation du rôle joué par le Comité ministériel de coordination des affaires 

réglementaires (CMCAR) dans la coordination de l’établissement des priorités 
ministérielles; 

• La réalisation d’une analyse comparative entre les effets projetés d’un règlement et 
les effets réels observés après l’application du règlement; 

• L’établissement d’un mécanisme ministériel de résolution des plaintes. 
 
L’environnement opérationnel entourant le dossier de la réglementation est en mutation 
partout au gouvernement fédéral, avec la contribution active du Ministère. 
 
Depuis un an et demi, la Stratégie gouvernementale sur la réglementation intelligente, 
annoncée dans le Discours du Trône de 2002, prend appui sur les progrès réalisés grâce 
aux Normes de gestion du processus de réglementation fédérale et a en bonne partie 
remplacé ces normes. La Stratégie gouvernementale sur la réglementation intelligente a 
pour objectif d’« accélérer les réformes dans certains secteurs clés afin de promouvoir la 
santé et le développement durable, de contribuer à l'innovation et à la croissance 
économique et de réduire les tracasseries administratives pour les entreprises ». Dans la 
concrétisation de cette stratégie, le Comité consultatif externe sur la réglementation 
intelligente (CCERI) a pour mandat de recommander les secteurs dans lesquels le 
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gouvernement doit améliorer, étendre ou peut-être repenser son approche en matière de 
réglementation afin de créer et de maintenir un avantage pour le Canada. 
 
Environnement Canada (EC) appuie les travaux du CCERI depuis sa formation, en 
février 2003. Le CCERI a récemmet déposé son rapport final intitulé La réglementation 
intelligente : Une stratégie réglementaire pour le Canada. Nous nous attendons à ce que ce 
rapport prône une transformation substantielle de la politique et des processus actuellement 
suivis par le gouvernement en matière de réglementation.  
 
Notre suivi a révélé que l’évaluation du rôle du CMCAR avait été partiellement effectuée, 
notamment en raison des changements plus généraux opérés à l’échelle du gouvernement 
fédéral et du fait que le nouveau mandat du comité n’a pas encore été officiellement adopté. 
 
Lors de leur réunion du 26 mars 2004, les membres du CMCAR ont décidé de réorienter les 
activités du comité, notamment en le transformant en une tribune de discussion et de 
coordination des dossiers de politique réglementaire. Le nouveau mandat du CMCAR sera 
ébauché et soumis aux membres pour approbation à l’automne 2004.  
 
La recommandation concernant l’analyse comparative des effets projetés d’un 
réglementation avec les résultats réels de l’application du règlement a été appliquée. 
 
La recommandation finale touchant l’élaboration d’un mécanisme ministériel de résolution 
des plaintes a été partiellement exécutée. Un tel mécanisme est prévu par la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement (LCPE), mais non pas par d’autres lois (p. ex., la Loi sur 
les espèces en péril). 
 
Le rapport intitulé La réglementation intelligente : Une stratégie réglementaire pour le 
Canada, déposé par le CCERI, contient des recommandations sur les mécanismes 
ministériels de recours. Le rapport propose un certain nombre d’options pour l’établissement 
d’un mécanisme de résolution des plaintes à l’échelle gouvernementale ou ministérielle; ces 
options incluent la création d’une commission indépendante, ou la nomination d’un 
ombudsman de la réglementation. Même si ces suggestions répondraient au besoin d’EC 
quant à l’instauration d’un mécanisme de règlement des plaintes, nous ne sommes pas en 
mesure de déterminer quand et comment on pourrait donner suite à ces recommandations. 
Pour cette raison, le Ministère continue de prêter le flanc aux critiques pour sa non-
conformité aux actuelles Normes de gestion du processus de réglementation. 

Risques 

Les mesures prises en réponse aux recommandations et aux suggestions formulées dans 
l’Examen ont réussi à atténuer le risque encouru par le Ministère selon les recommandations 
initiales. Dans les cas où les recommandations n’ont pas été pleinement appliquées, il y a eu 
évolution du contexte et des ajustements semblent imminents.   

Pour ce qui touche l’évaluation du rôle du CMCAR, les risques demeurent minimes puisque 
le nouveau mandat sera ébauché à l’automne 2004. Cependant, en attendant la mise en 
œuvre des recommandations du nouveau CCERI, le Ministère ne se conforme pas 
totalement aux exigences actuelles des Normes de gestion du processus de réglementation 
fédérale, en ce qui touche le règlement des plaintes. 
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Mesures à venir 

Il faut décider s’il y a lieu d’accepter le risque associé à l’absence d’un mécanisme exhaustif 
de règlement des plaintes (comme il est exigé par les actuelles Normes de gestion du 
processus de réglementation fédérale) et s’il convient de ne pas agir en attendant la création 
de postes d’ombudsman au sein des ministères, comme le prévoit la Stratégie sur la 
réglementation intelligente. 
 
Nous ne recommandons aucun suivi supplémentaire. 

Réponse de la direction 

Environnement Canada s’est en partie conformé à la recommandation des NGPR d’établir 
un mécanisme ministériel exhaustif de résolution des plaintes (aussi appelée règlement de 
différends). Dans la recommandation initiale, EC devait établir un mécanisme ministériel 
exhaustif de résolution des plaintes sous la direction du CMCAR, au plus tard le 31 mars 
2001. 
 
La question a aussi été abordée dans le rapport du Comité consultatif externe sur la 
réglementation intelligente paru récemment. (Voir les pages 62 et 63.)  Parmi les options 
que le Comité a examinées (sans entrer dans les détails), il y a celles de la mise en place 
d’une commission de révision indépendante en mesure de proposer des recommandations 
non exécutoires, de la nomination d’un ombudsman de la réglementation (soit à l’échelle des 
ministères, soit au gouvernement dans son ensemble) disposant de pouvoirs d’enquête, 
ainsi que celle de la localisation d’un mécanisme de recours au sein d’un organisme central 
comme le BCP.  Dans son analyse finale, le Comité fait une recommandation très générale 
sur la question et suggère d’essayer et d’évaluer différents modèles avant de mettre en 
place officiellement un tel mécanisme.    
 
EC a pris des mesures pour établir des processus de recours et de résolution des plaintes 
dans certains secteurs. Par exemple, la LCPE de 1999 prévoit un processus de règlement 
des plaintes, qui est exposé aux articles 333 à 341, et qui permet de constituer une 
commission de révision si une personne a présenté un avis d’opposition.  La LEP ne 
contient pas de dispositions équivalentes.  En outre, le processus de consultation qui, règle 
générale, est suivi durant l’élaboration et l’amélioration des propositions de règlement 
(p. ex., discussions des intervenants avant la publication dans la Gazette et consultations 
officielles après la publication de l’avis dans la Partie I de la Gazette) vise à régler les 
problèmes des intervenants avant qu’ils dégénèrent en « différends ».  
 
Le règlement ou la résolution de différends et les mécanismes appropriés pour y parvenir 
constituent une question importante qui requiert des discussions et un examen plus 
approfondis. 
 
Compte tenu des travaux en cours au Ministère sur l’élaboration et le perfectionnement du 
Cadre pour la compétitivité et la durabilité de l’environnement, et son apport à la réponse du 
gouvernement au rapport du CCE, EC devrait examiner ses propres mécanismes de 
règlement de plaintes et de différends en se souciant de savoir si des mesures 
complémentaires sont requises.  L’une ou l’autre de ces initiatives (ou les deux) pourraient 
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favoriser la mise en place de mesures pour aider le Ministère à satisfaire à ces exigences 
futures en matière de vérification. 

Décision du CMVE 

Le CMVE a discuté des diverses options présentées par le Comité consultatif externe sur la 
réglementation intelligente au sujet des mécanismes de règlement des plaintes, et au sujet 
desquelles le gouvernement n’a pas encore pris de décision.  Le CMVE a souligné la 
nécessité d’établie un mécanisme intérimaire.  Le CMVE a demandé au Comité ministériel 
des affaires réglementaires de soumettre une mesure intérimaire au CEG, éventuellement 
modelée sur le mécanisme existant prévu par la LCPE. 
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Annexe 1 

RÉPONSE DU PROGRAMME :  
SECOND SUIVI DE L’EXAMEN DE LA CONFORMITÉ AU PROCESSUS RÉGLEMENTAIRE 
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RECOMMANDATION 1  

Appliquée               Partiellement appliquée               Non appliquée                    
CONTEXTE ET 

RECOMMANDATION INITIALE 
RÉPONSE INITIALE DE LA 

DIRECTION 
MESURES PRISES À CE JOUR PLAN D’ACTION 

D'ici le 31 mars 2001, que la Table 
de concertation sur la gestion, 
l'administration et les politiques 
(GAP) évalue l'efficacité avec 
laquelle le CMCAR coordonne les 
activités ministérielles 
d'établissement des priorités. 

D’accord - La Table GAP n’a pas 
évalué l’efficacité avec laquelle le 
CMCAR coordonne les activités 
ministérielles d’établissement des 
priorités. Un rapport d’étape a été 
présenté au CGE en février 2001, 
mais il n’y a eu aucune évaluation 
officielle du CMCAR. Bien qu’il y ait 
eu des discussions au sujet de la 
possibilité de demander à la Table 
GAP d’établir un nouveau mandat 
pour le CMCAR et qu’un document 
ait été rédigé sur l’avenir de la 
fonction réglementaire à EC, ni l’une 
ni l’autre de ces initiatives n’a eu de 
suite. 
 
Un mécanisme d’établissement des 
priorités a été mis en place. Il 
comporte des critères d’évaluation 
qui permettent de fixer les priorités. 
Ce mécanisme a permis de réduire 
le nombre de priorités, mais les 
priorités à exécuter sont encore trop 
nombreuses pour être véritablement 
mises en oeuvre. 

Les membres du CMCAR se sont 
réunis le 26 mars 2004 et ont 
accepté de réorienter les activités du 
comité, notamment en le 
transformant en une tribune de 
discussion et de coordination des 
questions de politique réglementaire. 
Chaque Service fixera lui-même ses 
propres priorités en matière de 
réglementation, en recourant au 
besoin aux mécanismes de 
coordination existants au Ministère 
(p. ex., le Comité des politiques). 
 
On s’entendait généralement pour 
attribuer les succès initiaux 
remportés par le CMCAR dans 
l’établissement des priorités à la 
nécessité d’instaurer un mécanisme 
panministériel de fixation des 
priorités, considérant le grand 
nombre de règlements pris en vertu 
de la Loi canadienne sur la 
protection de 
l’environnement (1999), le flou des 
échéanciers à ce sujet et la 
demande ainsi exercée sur les 
services de réglementation 
communs (application, 
communications, analyses 
réglementaires et économiques). 
Selon les membres du Comité, 
chaque Service est maintenant 
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RECOMMANDATION 1  
Appliquée               Partiellement appliquée               Non appliquée                    

CONTEXTE ET 
RECOMMANDATION INITIALE 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

MESURES PRISES À CE JOUR PLAN D’ACTION 

mieux à même de formuler ses 
propres priorités et de rationaliser 
ses besoins en services communs. 
 
Grâce à cette réorientation, le 
Comité pourra se concentrer sur les 
grandes questions de politique 
touchant directement la 
réglementation, p. ex., l’initiative 
gouvernementale de réglementation 
intelligente. 
 
Documents à l’appui : 
• Ordre du jour de la réunion 

d’octobre 2003 du CMCAR 
• Ordre du jour de la réunion de 

mars 2004 du CMCAR 
Diaporama sur les orientations 
futures du Comité 
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RECOMMANDATION 1  
Appliquée               Partiellement appliquée               Non appliquée                    

CONTEXTE ET 
RECOMMANDATION INITIALE 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

MESURES PRISES À CE JOUR PLAN D’ACTION 

 

 

 
Le nouveau mandat du CMCAR doit 
être ébauché et soumis aux 
membres à l’automne 2004. 
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RECOMMANDATION 1  
Appliquée               Partiellement appliquée               Non appliquée                    

CONTEXTE ET 
RECOMMANDATION INITIALE 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

MESURES PRISES À CE JOUR PLAN D’ACTION 
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RECOMMANDATION 1  
Appliquée               Partiellement appliquée               Non appliquée                    

CONTEXTE ET 
RECOMMANDATION INITIALE 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

MESURES PRISES À CE JOUR PLAN D’ACTION 
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RECOMMANDATION 1  
Appliquée               Partiellement appliquée               Non appliquée                    

CONTEXTE ET 
RECOMMANDATION INITIALE 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

MESURES PRISES À CE JOUR PLAN D’ACTION 
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RECOMMANDATION 1  
Appliquée               Partiellement appliquée               Non appliquée                    

CONTEXTE ET 
RECOMMANDATION INITIALE 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

MESURES PRISES À CE JOUR PLAN D’ACTION 

 

 

 

 

 



Second suivi de l'Examen de la conformité au processus réglementaire 

Environnement Canada   13 

RECOMMANDATION 1  
Appliquée               Partiellement appliquée               Non appliquée                    

CONTEXTE ET 
RECOMMANDATION INITIALE 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

MESURES PRISES À CE JOUR PLAN D’ACTION 
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RECOMMANDATION 4 

Appliquée                Partiellement appliquée               Non appliquée                    
CONTEXTE ET 

RECOMMANDATION INITIALE 
RÉPONSE INITIALE DE LA 

DIRECTION 
MESURES PRISES À CE JOUR PLAN D’ACTION 

Durant la première année du 
mandat du CMCAR, que le 
président entreprenne une analyse 
comparative des effets projetés d'un 
règlement avec les effets réels 
observés après la mise en oeuvre 
du règlement. 

D’accord - Le CMCAR n’a pas 
entrepris d’analyse comparative des 
effets projetés d’un règlement avec 
les effets réels observés après la 
mise en oeuvre du règlement. 
Aucune démarche officielle n’a été 
établie pour évaluer l’efficacité des 
règlements.  
 
Néanmoins, on note des efforts 
déployés en vue de faire une 
analyse partielle des effets projetés 
d’un règlement par rapport aux 
effets réels observés après la mise 
en oeuvre du règlement par la 
Direction des évaluations 
réglementaires et économiques 
(DERE). Un mandat a été établi 
pour les projets, et les services d’un 
expert-conseil ont été retenus pour 
l’analyse, mais l’initiative est au point 
mort. De plus, une analyse de 
l’information canadienne, américaine 
et internationale relative aux effets 
des règlements sur la compétitivité a 
été réalisée, mais cette analyse 
évalue la surestimation constante 
des coûts des règlements par 
l’industrie et ne porte pas sur les 
effets des règlements. On note 
aussi des travaux effectués dans le 
cadre d’une étude de cas sur le 
Règlement sur les effluents des 

Au cours de la dernière année, EC a 
effectué des analyses a posteriori au 
sujet des règlements suivants : 
• règlement sur les pâtes et papiers 

– deux études : une pour le 
Canada atlantique, une pour 
l’ensemble du Canada; 

• règlement sur le soufre dans 
l’essence; 

• responsabilité des institutions 
financières et substances 
appauvrissant la couche d’ozone 
(étude toujours en marche dans ce 
dernier cas). 
 

Les études suivantes ont été 
entreprises et se poursuivent : 
• aperçu des effets économiques 

des règlements appliqués par EC; 
• évaluation des données 

économiques recueillies en vertu 
de la LCPE (à des fins 
rétrospectives et prospectives). 
 

De plus, en s’inspirant des rapports 
annuels à ce sujet préparés par le 
US Office of Management and 
Budget, on a lancé une initiative 
soutenant les interventions d’EC 
auprès du CCERI, pour tenter de 
quantifier les coûts réels de la 
réglementation. 
 

Le Ministère mènera à terme son 
projet visant à déterminer le coût de 
la réglementation environnementale, 
à l’appui de l’initiative sur la 
réglementation intelligente. 
 
En outre, EC participera activement 
à la préparation de la réponse 
gouvernmentale au rapport du 
CCERI, que l’on attend maintenant 
pour l’automne. 
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RECOMMANDATION 4 
Appliquée                Partiellement appliquée               Non appliquée                    

CONTEXTE ET 
RECOMMANDATION INITIALE 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

MESURES PRISES À CE JOUR PLAN D’ACTION 

fabriques de pâtes et papiers qui 
visent à comparer les répercussions 
anticipées du Règlement de 1992 
sur la compétitivité, par rapport aux 
résultats réels. Après un examen 
des estimations des répercussions 
par l’industrie et le gouvernement, 
on fera une comparaison avec le 
coût réel et les véritables 
répercussions sur la compétitivité. 

Documents à l’appui : 
• EC : Perspectives sur la 

réglementation intelligente 
• EC : Compendium sur la 

réglementation intelligente 
• Réponse préliminaire d’EC à 

l’ « ébauche préliminaire sur le 
CCERI » (courriel de Stephen 
McClellan à la Directrice exécutive 
du CCERI, France Pégeot, 
19 février 2004) 
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RECOMMANDATION 5 

Appliquée               Partiellement appliquée                 Non appliquée                    
CONTEXTE ET 

RECOMMANDATION INITIALE 
RÉPONSE INITIALE DE LA 

DIRECTION 
MESURES PRISES À CE JOUR PLAN D’ACTION 

 
Que le Ministère établisse un 
mécanisme exhaustif de résolution 
des plaintes sous la gouverne du 
CMCAR, d'ici le 31 mars 2001. 
 

 
D’accord - Le CMCAR n’a pas 
établi de mécanisme de résolution 
des plaintes. De plus, il n’y a pas eu 
d’évaluation de ce que comporterait 
un tel mécanisme ni de demande de 
soutien à l’établissement d’un tel 
mécanisme au BCP et au SCT. Le 
site Web d’EC, cependant, donne 
les noms de personnes-ressources 
aux affaires réglementaires, ce qui 
permet aux clients de consulter un 
gestionnaire d’EC s’ils ont des 
problèmes ou des préoccupations 
relativement à un règlement. Le 
Ministère a abordé le BCP et le CT 
au sujet de cette exigence et attend 
maintenant les conseils des 
organismes centraux. 
 

 
Les articles 333-341 de la LCPE 
prévoient un processus de 
règlement des plaintes et précisent 
la démarche à suivre concernant la 
création et le fonctionnement de 
commissions de révision, en 
réponse à des avis d’opposition. 
 

 
Néanmoins, EC a eu l’occasion 
d’examiner (et d’y répondre) un 
certain nombre d’ébauches 
préliminaires du rapport du CCERI 
intitulé A Blueprint for Smart 
Regulation in Canada, qui doit être 
soumis au gouvernement cet été. 
 
Entre autres, on y recommande la 
création obligatoire de postes 
d’« ombudsman » dans chaque 
ministère, et l’établissement d’un 
quelconque mécanisme central de 
supervision visant à assurer 
l’amélioration continue des 
processus et le traitement des 
plaintes formulées par les parties 
concernées. Nous avons exprimé 
notre appui à ces initiatives, sous 
réserve d’une meilleure 
compréhension des ressources et 
des capacités requises. 
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